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Economie de guerre  
et écologie : les risques  
de l’analogie 
Par Eric Monnet

L A GUERRE EN UKRAINE ET SES CONSÉQUENCES AU-DELÀ DE CE 
pays, notamment sur les prix de l’énergie et des 
céréales, a fait réapparaître le terme « d’économie de 
guerre » dans le vocabulaire médiatique et politique. 

Cette expression, qui caractérise ici des pays qui ne connaissent 
pas de conflit militaire, avait déjà été fréquemment utilisée pour 
qualifier les situations de confinement en réponse à la pandémie 
de Covid-19. L’analogie est paradoxale dans le contexte français 
et européen puisque les interventions militaires réelles des 
dernières décennies (au Mali, en Libye ou en Afghanistan pour 
la France, ou en Irak dans le cas des Etats-Unis par exemple) 
n’avaient pas suscité l’usage d’un tel vocabulaire.

Ce paradoxe est révélateur de la différence entre « éco-
nomie de guerre » et « économie de la guerre ». Alors que la 
seconde notion caractérise les conséquences économiques 
directes des conflits (liées aux destructions ou aux dépenses 
militaires), la première est principalement utilisée pour qua-
lifier la réorganisation de l’économie en soutien à la guerre 
et en opposition à une situation normale de paix. Le terme 

L’Economie politique n° 95

p. 94

L’
Ec

on
om

ie
 p

ol
iti

qu
e

Er
ic

 M
on

ne
t

Ec
on

om
ie

 d
e 

gu
er

re
  

et
 é

co
lo

gi
e 

: l
es

 ri
sq

ue
s 

 
de

 l’
an

al
og

ie

©
 A

lte
rn

at
iv

es
 é

co
no

m
iq

ue
s 

| T
él

éc
ha

rg
é 

le
 2

2/
09

/2
02

2 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 (

IP
: 8

6.
24

7.
46

.1
4)

©
 A

lternatives économ
iques | T

éléchargé le 22/09/2022 sur w
w

w
.cairn.info (IP

: 86.247.46.14)



d’économie de guerre est d’ailleurs rarement mentionné à 
propos des XVIIe et XVIIIe siècles en Europe, alors que la guerre 
y était omniprésente. A propos de l’époque moderne (XVIe-
XVIIIe siècles), les historiens préfèrent en effet utiliser le terme 
d’Etat  militaro-fiscal pour caractériser le fait que la puissance 
des Etats provenait d’une augmentation des impôts alimen-
tant le budget de la défense et l’expansion territoriale par les 
armes [Brewer, 2002]. On ne parle donc pas d’économie de 
guerre car la guerre n’était pas une situation exceptionnelle. 
Elle faisait partie de la normalité et était même l’horizon de 
la puissance de l’Etat.

Il faut attendre le XIXe siècle pour que la paix entre les 
grandes puissances impériales rende la situation de guerre 
anormale en Europe de l’Ouest [Osterhammel, 2017]. Dans les 
colonies, la violence et le rationne-
ment demeurent toutefois le quoti-
dien des populations autochtones. 
C’est également au XIXe siècle que 
le libéralisme économique et l’Etat 
libéral apparaissent, avec l’idée 
sous-jacente qu’une situation de normalité économique est 
celle où les marchés fonctionnent librement [Polanyi, 1983]. Le 
terme d’économie de guerre demeure principalement associé à 
l’organisation des économies lors des deux guerres mondiales 
du XXe siècle où l’organisation de l’économie et le rôle de 
l’Etat furent en rupture avec le libéralisme économique et une 
situation normale de paix. La notion d’économie de guerre se 
construit donc en opposition à un idéal de paix et au libéra-
lisme économique. Elle n’a de sens que comme le miroir d’une 
normalité supposée.

Lorsqu’on parle d’économie de guerre aujourd’hui, c’est, 
semble-t-il, pour décrire des mutations importantes dans le 
rôle de l’Etat et appuyer un discours de mobilisation nationale 
en réponse à la hausse des prix de l’énergie. Comme par le 
passé, ce sens se distingue de celui d’« économie en guerre » 
qui fait quant à lui référence à la hausse des dépenses de 
défense et à l’armement. En lisant la question énergétique 
par le prisme de l’économie de guerre, le risque, cependant, 
est d’ajourner la réflexion sur les transformations profondes 
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Parler d’« économie de guerre » signifie 
que la population doit subir des pertes 
économiques, en restreignant ses 
besoins habituels et en transférant  
à l’Etat une partie de ses ressources

nécessaires à la préservation de l’environnement. En effet, 
la rhétorique tout comme la théorie de l’économie de guerre 
reposent essentiellement sur une perspective d’exception et 
l’objectif d’un retour rapide à une situation antérieure pensée 
comme « normale ». 

Sacrifices et pénuries
La notion d’économie de guerre renvoie à l’idée des sacri-

fices économiques – en miroir des morts par les armes – impo-
sés à la population pour faire face à l’urgence. Pour reprendre 
les mots célèbres de Keynes dans son ouvrage Comment 

financer la guerre paru en 1940, la 
guerre nous fait repasser de l’âge 
de l’abondance à l’âge de la pénu-
rie (« in war we move back from the 
Age of Plenty to the Age of Scar-
city »). Il est intéressant de noter 

que Keynes emploie ici le terme de « pénurie », ce qui montre 
bien que l’économie de guerre est le moment où les besoins 
considérés comme normaux ne peuvent être satisfaits. Il y a l’es-
poir d’une fin proche de la pénurie, et non une argumentation 
au sujet d’une transformation des besoins sur le long terme. Des 
sacrifices de court terme sont considérés comme nécessaires 
pour gagner la guerre et sont dus à la mobilisation des moyens 
de production (le capital comme le travail) dans un contexte de 
relative autarcie. Les choix des citoyennes et citoyens quant à 
leur emploi, leur consommation et leur épargne sont réduits. 
L’Etat se retrouve au centre de l’organisation de l’économie, 
décidant plus que d’habitude des biens qu’il faut consommer 
avec modération et des secteurs économiques vers lesquels 
les emplois et les capitaux doivent s’orienter. Parmi les aspects 
concrets de cette organisation, les études historiques insistent 
habituellement sur trois points : les mesures nécessaires à 
la légitimation du rôle accru de l’Etat, le rationnement et le 
contrôle des prix, et l’augmentation des transferts des individus 
envers l’Etat (par la fiscalité ou l’épargne forcée).

Parler d’économie de guerre signifie donc que la popula-
tion doit subir des pertes économiques, en restreignant ses 
besoins habituels et en transférant à l’Etat une partie de ses 
ressources. Cela ne peut se faire sans une communication ou 
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propagande visant à justifier la nécessité des sacrifices et la 
supériorité de l’efficacité de l’Etat dans l’organisation de 
la production. Cette propagande s’accompagne souvent d’une 
véritable redéfinition de la citoyenneté  – comme l’a montré 
notamment James Sparrow [2011] pour les Etats-Unis pendant 
la Seconde Guerre mondiale – qui joue sur l’extension de 
droits [1], ou au contraire, pour certaines minorités, l’exclusion 
au nom de la consolidation de l’identité nationale et de la 
désignation de l’ennemi intérieur. La rupture des chaînes 
d’approvisionnement et l’organisation de la production et de 
la consommation par l’Etat impliquent que le système des 
prix joue un rôle moindre que d’habitude (et certainement 
bien moindre que dans les modèles idéalisés des écono-
mistes) pour orienter consommation et investissement ; une 
situation pouvant mener au développement de marchés noirs 
pour contourner les rationnements imposés par les autorités. 
Enfin, la guerre n’a pas seulement un coût économique pour 
la population du fait de la réduction de la consommation mais 
aussi en raison des transferts directs à l’Etat, soit par la fisca-
lité soit par l’épargne dite « forcée », c’est-à-dire l’obligation 
de maintenir des dépôts bancaires ou l’achat direct de dette 
publique à un taux d’intérêt réel négatif. Les grandes guerres 
ont coïncidé avec une augmentation de la fiscalité, une sous-
cription massive de dette publique et une inflation réduisant 
la rémunération de l’épargne et le salaire réel. 

L’économie de guerre a aussi qualifié au XXe siècle des 
économies qui se préparaient intégralement à la guerre. Ce deu-
xième sens a principalement été associé à l’Allemagne nazie au 
cours des années 1930 pour qualifier une situation où l’industrie 
militaire devenait le fer de lance de l’économie. On parle dans 
ce cas en allemand de Wehrwirtschaft – que l’on peut traduire 
par « économie militaire » –, plutôt que de Kriegswirtschaft, qui 
est à proprement parler l’économie de guerre. Comme l’avaient 
remarqué Jean-Marie Thiveaud et Vincent Feltesse [1991], l’essor 
de l’industrie militaire nazie au cours des années 1930 entraîne 
la théorisation de l’économie de guerre, y compris au sein de 
nations comme la France qui n’étaient pas encore en guerre. Un 
ouvrage symptomatique à cet égard est celui d’André Piatier, 
publié en 1939 avant le déclenchement de la Seconde Guerre 
mondiale, et intitulé L’économie de guerre [Piatier, 1939]. Il est 

[1] Le Selective Training 
and Service Act de 1940 
réforme le système de 
conscription en l’étendant 
sans discrimination  
de race. Mais, pour autant, 
il n’a pas mis fin  
à la ségrégation dans 
l’armée [Peretz, 2022].
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en partie écrit en réponse à l’ouvrage de Stefan Possony [1938], 
L’économie de la guerre totale, publié l’année précédente et qui 
prônait une réaction militaire et économique des démocraties 
face à l’Allemagne. Pour Possony, économiste autrichien ayant 
fui aux Etats-Unis, il ne faut pas chercher à court terme une réor-
ganisation fondamentale de l’économie entièrement tournée 
vers la guerre. La guerre risque de durer et il est donc préférable 
selon lui d’augmenter la puissance économique pour accroître 
les ressources permettant de mener une guerre longue. Chez 
Piatier, au contraire, l’économie de guerre se définit par une 
soumission de l’individu au collectif et par un changement des 
habitudes de consommation motivé par le sacrifice temporaire. 
Il s’agit « d’une mesure d’autodéfense des richesses et des 
forces nationales accumulées, au même titre que la lutte contre 
les épidémies et contre les catastrophes naturelles ». C’est « le 
remplacement des besoins individuels du temps de paix par 
des besoins collectifs du temps de guerre, qu’il s’agisse des 
besoins généraux de l’Etat ou des besoins groupés de certaines 
catégories de la population. […] Ce changement résulte d’un 
bouleversement complet de la notion d’utilité et il entraîne 
des variations énormes dans l’échelle des valeurs » [cité par 
Thiveaud et Feltesse, 1991].

L’après-guerre
Si les moments de guerre au XXe siècle sont vus comme 

entraînant une organisation économique provisoire, ils ont en 
fait profondément changé l’économie, et la paix n’a pas sur 
ce plan conduit à un retour à l’avant-guerre. Comme le note 
l’historien Olivier Dard [2001] à propos de la Première Guerre 
mondiale en France : « Passées les illusions d’une “guerre 
éclair”, soumis aux contraintes d’une occupation territoriale 
qui prive l’économie de matières premières essentielles (la 
moitié de la production charbonnière) et d’infrastructures 
industrielles de premier plan (aciéries, usines textiles), les 
gouvernements français s’adaptent aux nécessités d’une 
guerre totale en mettant progressivement et empiriquement 
sur pied une économie de guerre dominée par un dirigisme 
inédit jusqu’alors. Il était cependant tacitement entendu que 
cette situation devait être provisoire et prendre fin avec le 
conflit. Or, loin d’être la parenthèse souhaitée, la Première 
guerre mondiale marque un tournant décisif. » En effet, si 
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En dehors de l’Ukraine et de la Russie 
où les coûts économiques sont 
immenses pour la population,  
la référence à l’économie de guerre  
est à l’heure actuelle plutôt  
de l’ordre de la métaphore

les pénuries, le contrôle des prix ou le blocage des comptes 
bancaires cessent, l’intervention de l’Etat – notamment dans 
le domaine financier et industriel – revient peu en arrière. 
En France, lors de la Première Guerre mondiale, des figures 
comme Albert Thomas (ministre de l’Armement et des Fabri-
cations de guerre), Louis Loucheur (qui succède à Thomas) ou 
Etienne Clémentel (ministre du Commerce et de l’Industrie) 
tirent des leçons de la capacité d’organisation de l’Etat pen-
dant la guerre pour penser un nouveau rôle de ce dernier dans 
le développement industriel. Des 
établissements financiers pensés 
pour la reconstruction comme le 
Crédit national s’imposent ensuite 
comme des bras armés de la poli-
tique financière de l’Etat en temps 
de paix. Ce mouvement est encore 
plus fort après la Seconde Guerre mondiale lorsque se met 
en place la planification économique, assumant une certaine 
continuité avec des modes d’intervention de la guerre et la 
rupture avec l’ordre libéral d’avant-guerre [Margairaz, 1991 
et Monnet, 2018]. La notion d’économie de guerre se trouve 
alors employée de manière péjorative par les adversaires de 
« l’économie administrée ». Tout le discours libéral (doréna-
vant caractérisé de « néolibéral ») qui s’établit après 1945 
vise ainsi à critiquer l’économie administrée en la ramenant à 
son statut d’économie transitoire de guerre. Cette rhétorique 
est particulièrement présente chez les économistes Ludwig 
Erhard ou Walter Eucken en Allemagne, ou chez Jacques Rueff 
ou Louis Rougier en France [2].

Et aujourd’hui ?
On retrouve bien aujourd’hui les trois éléments définissant 

l’économie de guerre en Russie et en Ukraine : augmentation 
du rôle de l’Etat dans la production et contrôle de l’économie, 
rationnement ou contrôle des prix, et mobilisation des res-
sources pour financer l’Etat. Mais en dehors de ces pays où 
les coûts économiques sont immenses pour la population, la 
référence à l’économie de guerre est à l’heure actuelle plutôt de 
l’ordre de la métaphore : nous ne faisons face ni à une pénurie 
nécessitant des rationnements généralisés, ni à la nécessité 
d’un accroissement immédiat et massif de la production mili-

[2] Sur Eucken,  
voir Commun et Fèvre, 
2020, chapitre 2.
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Il est risqué d’associer le combat 
écologique à la notion d’économie  
de guerre, puisque celle-ci n’a  
de sens que comme légitimation  
d’une sitation transitoire

taire ou d’un remplacement du capital. La notion d’économie 
de guerre telle qu’employée dans les médias ne qualifie pas 
l’aide aux réfugiés ukrainiens, l’envoi de matériel à l’armée 
ukrainienne ou les réorientations géopolitiques et des poli-
tiques de défense, puisque cela n’implique pas de sacrifice 
important à court terme pour nos économies. La référence à 
l’économie de guerre porte bien principalement sur la question 
énergétique, et dans une moindre mesure sur la désorganisa-
tion de l’approvisionnement alimentaire. C’est la hausse du 
prix de l’énergie qui impose des coûts et des sacrifices aux 

consommateurs. Il y a certes ici un fac-
teur conjoncturel et donc une réponse 
du même ordre à y apporter, en parti-
culier pour limiter l’impact de l’infla-
tion sur les personnes aux plus bas 
revenus. Mais l’on sait également que 

l’augmentation des prix de l’énergie fossile n’est pas qu’une 
question conjoncturelle liée à la guerre. Elle est également un 
élément nécessaire pour éviter le réchauffement climatique et 
les catastrophes environnementales qui y sont associées. 

La question qui se pose aujourd’hui est donc de savoir 
si la guerre en Ukraine pourrait être une opportunité pour 
changer nos modes de consommation et de production 
énergétique et, in fine, être bénéfique pour le combat écolo-
gique [3]. Il est vital d’augmenter le prix des énergies fossiles 
et, finalement, d’en éliminer la consommation, tant par un 
changement dans la production d’énergie que par une baisse 
globale de la consommation énergétique. Il est tout autant 
essentiel de changer de modèle de production agricole, tant 
pour éviter les pénuries liées à la mondialisation des chaînes 
de production que pour limiter la consommation d’énergie et 
de pesticides. A ce titre, la guerre en Ukraine devrait être un 
choc qui change nos habitudes de consommation et de pro-
duction vers la soutenabilité écologique. Il faut se méfier d’un 
retour en arrière qui serait justifié par l’excuse de la guerre, 
tel que la réactivation des centrales à charbon et d’autres 
industries polluantes. 

Mais il est peut-être tout aussi risqué d’associer le combat 
écologique à la notion d’économie de guerre, puisque celle-ci 

[3] Question posée 
notamment par Pierre 
Charbonnier [2022].
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n’a de sens, comme nous l’avons vu, que comme légitimation 
d’une situation transitoire : le retour à la normalité après-
guerre est essentiel pour la légitimité politique de ce type 
d’économie, comme pour sa théorisation. Dans son ouvrage 
Comment financer la guerre – qui demeure sans doute l’une 
des entreprises les plus explicites tentant de théoriser l’éco-
nomie de guerre –, Keynes imagine une série de mesures dont 
le but est de rendre acceptables les sacrifices de la guerre 
par la perspective d’un regain de la consommation après-
guerre. Toutes les propagandes visant à financer la guerre par 
l’émission de dette publique, à justifier le rationnement et 
l’organisation spéciale du travail, reposaient sur le fait que 
ces mesures étaient temporaires et promettaient un retour 
rapide à la normale. Même si les périodes d’après-guerre ne 
sont jamais un simple retour en arrière – car des institutions 
et modes d’organisation demeurent –, elles mettent en avant 
des objectifs sociaux et politiques opposés à ceux qui préva-
laient en temps de guerre. Ce que nous souhaitons au contraire 
aujourd’hui, c’est revendiquer des objectifs de long terme qui 
survivent au moment de la guerre, et éviter que l’après-guerre 
ressemble à une euphorie de consommation et de production 
qui effacerait la modération imposée par la guerre. 

Le plan de résilience annoncé par le gouvernement fran-
çais pour «  faire face aux conséquences de la guerre en 
Ukraine sur la vie des Français »  [4] participe de cette rhéto-
rique puisque la résilience est souvent associée à un retour 
à un état d’équilibre d’avant crise. Ce plan n’est qu’une poli-
tique contracyclique classique visant à amortir un choc d’offre 
et non une réorganisation de l’économie visant à gagner une 
guerre. Il n’engage en rien une mutation dans nos modes de 
consommation et de production. On voit ainsi comment la 
rhétorique de l’économie de guerre et du retour à l’équilibre 
peut être contreproductive pour l’écologie puisqu’elle revient 
à nier la temporalité longue des enjeux énergétiques ou des 
transformations à terme de l’Etat et de l’économie qui sont 
nécessaires pour préserver l’environnement. L’analogie est 
un procédé rhétorique bien connu pour impressionner et 
emporter l’adhésion, mais prendre un mot pour un autre 
est également un processus de détournement. Le risque, 
bien réel, est que cette analogie réduise les questions de 

[4] « Le gouvernement 
présente son plan  
de résilience économique  
et sociale », consultable 
sur www.economie.gouv.fr

Août-septembre-octobre 2022

›››
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sobriété et de production énergétiques à des enjeux de court 
terme. Le changement des besoins qui caractérisait l’économie 
de guerre était conçu comme une réponse à une situation de 
pénurie temporaire, c’est-à-dire une inadéquation de l’offre 
face à la demande « normale » exprimée en temps de paix. 
Aujourd’hui, pour les sociétés qui ne sont pas en guerre, il est 
nécessaire au contraire de changer profondément nos besoins 
pour qu’ils soient compatibles avec la sauvegarde de la pla-
nète et de l’humanité, et non de se contenter de mesures de 
soutien au pouvoir d’achat à court terme. La crise écologique 
n’est pas soluble dans des références historiques. 
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